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E n ce  contexte  ép idémique,  la  sect ion  Sud
Santé  Soc iaux  du  Samusoc ia l  de  Par i s ,
vous  informe que  l ’Union Syndica le  So l i -

daires  et  le  syndicat  fédéral  Sud Santé Sociaux ,
cont inuent  à  hausser  le  ton quant  à  leurs  reven-
dicat ions.  
Notamment ,  notre  fédérat ion  rappe l le  les
moyens pour  agir  mis  à  la  d ispos it ion de tous  et
de toutes ,  te ls  que le  droit  de  retra i t en cas  de
danger ,  des  droi ts  d ’a ler te v ia  les  Regist res
Santé et  Sécur ité  au Travai l (RSST,  à  d isposit ion
des agent(e)s/salar ié(e)s) ,  ou de Danger Grave et
Imminent (DGI) .
Néanmoins,  la  prudence s ’ impose avant  de décla-
rer  une alerte ou un droit  de retrait ,  i l s  doivent
se fa ire  sous  certa ines  condit ions.  Sud santé So-
c iaux reste   à  votre  d isposit ion en cas  de besoin.
L’employeur/euse est  tenu(e)  par  la  lo i  de  pren-
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer
la  sécur ité et  protéger  la  santé de ses  salar ié-e-
s (art ic le  4121-1  du  Code du Travai l ) .  I l /e l le  ne
doit  pas  seulement  d iminuer  le  r i sque,  mais  est
également  tenu(e)  de l ’empêcher.
Le 15 avr i l  2020,  la  Fédération Sud Santé Sociaux
a envoyé le  droit  d ’a lerte  nat ional à la  DGOS,  à
la  DGSC,  au  CHSCT  du  conse i l  supér ieur  de  la
fonct ion  pub l ique  hosp i ta l ière ,  au  min ist re  des
sol idar i tés  et  de la  santé,  à  la  ministre du travai l ,
au  premier  min ist re  et  au  prés ident  de  la  répu-
bl ique.
«  Tou-te-s  les  profess ionne ls  des  secteurs  de  la
santé,  du soc ia l  et  médico-soc ia l  sont  en danger.
I l s  et  e l les  r i squent  leur  v ie  au  t rava i l  tous  les
jours  et  la  Fédérat ion SUD Santé  So-
c iaux a  le  devoir  de leur  permet-
t re  d ’êt re  cons i - d é r é - e - s
rée l lement ,  d ’êt re r e s - p e c t é - e -
s ,  et  de pouvoir  se p r o t é -
ger.  Notre  fédéra- t i o n
a  auss i  la  charge
de  rétab l i r  une
vér i té  détournée ,
t raf iquée ,  cachée
pour  que  les  men- songes
d’Etat  ne so ient  jamais  t r iomphant
et  de le  mettre  face à  ses  responsabi l i -
tés .  
#NiOubl iNiPardon #OnNoubl ieraPas ».

ABUS SANCTIONNÉS PAR LA  JUSTICE

La  soc iété  Amazon a  été  condamnée
en première  et  deux ième instance ,
suite  à  un procès entamé par  l ’Union
Syndica le  So l ida i res .  L’ense igne  ne g a r a n -
t issa i t  pas  les  condit ions  de sécur i té pour  les
t rava i l leurs -euses ,  dans  ce  contexte p a n d é -
mique.  De même que La Poste et  des é q u i p e -
ment iers  automobi les .  L’employeur/euse  ob l ige

souvent ses employé-e-s à travai l ler  sans moyens,
annoncés obl igatoires  par  le  gouvernement,  pour
pouvo i r  su ivre  leur  act iv i té ,  sans  impacter  les
condit ions de sécurité requises,  ou en continuant
à  vendre des  produits  non-essent ie ls .  D ’a i l leurs
les  annonces  du  gouvernement  sont  contrad ic -
to ires:  d ’un côté pousser  les  c i toyen(ne)s  à  a l ler
t rava i l le r,  en  a ler tant  sur  l ’  ef fondrement  de
l ’économie  du  pays ,  et  de  l ’autre ,  rappe ler  le
conf inement avec ses  règles  str ictes.  Dans les  en-
t repr i ses  et  les  étab l i s sements ,  c ’est  dans  le
cadre  des  Plans  de  Cont inui té  d ’Act iv i té  (PCA)
que se déf in issent  les  tâches  essent ie l les  à  main-
ten i r  en  présent ie l ,  ce l les  et  ceux  qu i  peuvent
télé-travai l ler  et  ce  qui  peut  être  mis  en suspend
provisoirement en termes d’act iv ité et  de produc-
t ion.  Dans  les  hôpi taux ,  on  use  p lutôt  du  terme 
«Plan  b lanc» pour  organ iser  les  so ins  en  temps
d’urgence sanita ire.
Nous considérons que les  condit ions  ne sont  pas
réunies ,  surtout  pour  le  corps  enseignant  et  les
écoles .  L’on impose aux parents  de chois i r  entre
garder les  enfants  pour leur  sécurité et  perdre de
l ’argent  en n’a l lant  pas  travai l ler,  ou exposer  les
enfants  à  un  r i sque  encore  inconnu et  a l ler  t ra-
vai l ler.  C ’est  inadmiss ib le  de jouer  sur  la  culpabi-
l i té  des  parents  sous  le  masque  du  «so i -d i sant
volontar iat»  qui  leur  sera i t  proposé.  L’ impérat i f
semble  êt re surtout  économique,  et  non
tant  san i - ta ire,  pour  le  gouvernement.

NOS ÉQUIPES,  FACE  A  LA  MORT

: Sud Santé  Soc iaux déplore  les
condit ions  de travai l  du person-
nel  so ignant  mis  au combat  du

jour  au lendemain.  La  méde-
c ine  de  campagne a  été
mise  à  rude  épreuve,  du
matér ie l  pér imé a  été
fourn i  aux  so ignant (e)s
pour inspirer  et  expirer  l ’a ir
contaminé contenu dans les
espaces  so ignant  les  ma-
lades  de  Cov id19,  mettant

a ins i  leur v ie  en danger.  Certa ines  en-
trepr ises  dé conf inent ,  sans  pouvoir  assumer
les  règles  de sécur i té ,  n i  fournir   les  moyens
nécessaires  aux agent(e)s  dévoué(e)s ,  face
à la  mort*. Nous  revendiquons  des

masques gratuits  pour  toutes  et  tous,  vu
qu’ i l s  sont  obl igatoires .  I l  s ’ag i t  d ’un d is-
posit i f  prophylactique de santé publ ique.
Incompréhens ib le  pour  nous ,  que  des
équipement iers  automobi les  so ient
fourn is  en  grand  nombre  de  masques
FFP2,  ou  même en  masques  ch i rurg i -

caux pour  les  grandes surfaces,  a lors  qu’ i l
y  a  toujours  des  pénur ies  dans  de nombreux ser-

NOTRE  SANTÉ  N ’ ES T  MARCHANDABLE

PCR
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vices  de soins  en France.

MYTHE DU DÉFIC IT  DE  LA  SÉCU,  DÉLOCALISA-
TIONS ET PÉNURIES :

Le  d iscours  ambiant  des  grands fabr icants  de mé-
d icaments  jette  la  faute  sur  la  sécur i té  soc ia le
qui  pour  boucher  le  trou de la  sécu imposeraient
des  bas  pr ix  aux fabr icants ,  tout  en dé-rembour-
sant  les  médicaments .  I l s  sera ient  a lors  dans
l ’obl igat ion de délocal i ser  la  product ion.  Gérald
Darmanin ,  min ist re  des  comptes  publ i cs ,  a  an-
noncé le  22  avr i l  2020,  un  déf ic i t  de  la  sécur i té
socia le  à  hauteur  de 41 mil l iards  d’euros ,  du fa i t
de la  Crise  Covid19 .  «  Du jamais  vu ».  C ’est  sans
compter  les  niches f iscales qui  ont  fa i t  perdre 90
mil l iards  d’euros de recette  à  la  sécur ité  socia le
a ins i  que  le  f inancement  publ i c des  grands
groupes  pharmaceut iques f rança is ,  tout  comme
les  banques  et  les  entrepr i ses  qu i  reço ivent  de
l ’argent  de l ’état ,  en échange de crédits pour  les
ménages ou créat ion d’emploi .  Sauf  que ce n’est
jamais  fa i t .  Par  a i l leurs ,  ce  sera ient  les  sous-tra i -
tants  qui  dé loca l i sera ient  la  fabr icat ion des  mé-
d icaments ,  et  non  les  maisons-mères ,  qu i  se
dédouanent  donc  avec  ce  d i scours .  N ’oub l ions
pas  l ’évas ion  f i sca le ,  les  stock-opt ions ,  les  d iv i -
dendes  aux  act ionna i res  souvent  d i sproport ion-
nées.

LE  GOUVERNEMENT CONFOND «  INVESTISSE-
MENT ET DÉPENSE »

Le  gouvernement  a  annoncé  une  pr ime dédiée
aux soignant(e)s .  On a  pu ass ister,  en Belg ique,  à
des scènes où les  soignant(e)s  tournent  le  dos  au
premier  min ist requ i  v ient  à  leur  rencontre ,
comme s igne  de  désaveu  de  sa  po l i t ique.  En
France,  notre prés ident  a  été v ivement interpel lé
à la  Salpetr ière,  en se l ivrant  à  une mea culpa sur
la  po l i t ique  de  la  santé .  «  On a  sans  doute  fa i t
une  er reur  dans  la  st ratég ie  annoncée » a - t- i l
lancé.
Un magni f ique espoir  a  été  susc i té  chez  les  so i -
gnant(e)s ,  et  depuis  l ’annonce de la  pr ime,  e l le  a
du  mal  à  f igurer  sur  leurs  bu l let ins  de  sa la i res .
Pour  masquer   l ’attente ,   le  chef  de  l ’état  a  an-
noncé  qu ’un  hommage  sera i t  rendu aux  so i -
gnant(e)s  le  14 ju i l let  et  qu’ i l s/e l les  recevra ient
une médai l le  comme toutes  les  personnes qui  se
sont  dévouées pendant  la  cr ise  du covid  19,  mais
cette  médai l le  fa i t  g r incer  des  dents  face  aux
condit ions  de travai l  dégradées.
La  réforme du  système de  santé  engagée  i l  y  a
deux ans  est  au point  mort .
I l  a  fa l lu  le  cov id  pour  fa i re  réag i r  le  gouverne-
ment  aux attentes  lég it imes des  soignant(e)s  qui
demandent  la  va lor i sat ion  de  leurs  sa la i res .  Ce-
pendant  le  min ist re  met  les  p ieds  dans  le  p lat
concernant  les  35 heures .  N’est-ce pas  cohérent
de maintenir  les  35 heures,  a lors  que certain(e)s ,
pour  arrondir  leur  f in  de mois ,  t ravai l lent  en de-
hors  en toute i l légal i té?  I l  est  temps de passer  à
un système stable  ou tout  le  monde se reconnai-
tra ,  i l  ne faut  pas  que cette  cr ise  soit  une paren-
thèse enchantée.
Sud Santé  Soc iaux  revendique  la  reva lor i sat ion
des rémunérat ions,  des  carr ières  et  la  t i tu lar isa-
t ion des  contrats  précaires .  La  revalor isat ion du
statut  des vacataires ,  une urgence au Samusocial
de Par is ,  et  en attente depuis  des  années.  C ’est
ce que l ’ensemble des  soignant(e)s  attend.  Dans
un second plan la  pr ime promise par  le  gouverne-

ment  do i t  êt re  adaptée  équ i tab lement  pour
toutes  et  tous.
Par  a i l leurs ,  nous revendiquons un «  droit  oppo-
sable » pour les  besoins essentiels  comme l ’accès
au  té léphone ,  à  internet ,  aux  t ransports et  à
l ’al imentat ion ,  pour  tout-e-un-e-chacun-e .  De
même qu’une suspension des loyers pour les  mé-
nages en diff iculté en ce temps de cr ise sanitaire,
une extens ion d’accès  au chômage pour  les  per-
sonnes impactées  par  la  perte  de leur  emploi  et
des  aides  exceptionnel les  pour  les  étudiant-e-s .
Nous ex igeons la  levée de l ’état  d’urgence sani-
ta ire .
Nous  revendiqu ions  le  maint ien  des  sa la i res à
100%,  sans  déduct ion  des  congés/RTT  ou  des
congés/RTT imposés.  Nous nous opposons au ral -
longement du temps légal  de travai l ,  car  toutes
ces mesures r isquent de s ’ inscr ire peu à peu dans
la  lo i  organique,  perdant  d iscrètement  le  carac-
tère provisoire  pour  devenir  déf in i t ives .

APPLIS-COVID ET TRAÇABILITÉ :

Quant  au  t raçage  numér ique  v ia  des  app l i s  du
type StopCovid ou ContactCovid ,  ne vous semble-
t- i l  pas  dangereux ?  Quid du secret  médical .  De-
main,  qui  nous garant i t  que nos  données pr ivées
ne se  retrouveront  pas  «  en vente »  aux p lus  of-
f rant (e )s ,  et  serv i ront  éga lement  de  base  déc i -
s ionnel le  pour  les  assurances,  les  banques et  les
employeurs/euses  pour  fa i re  monter  les  pr ix ,  ne
pas  fa i re  de  prêt  ou  ne  pas  recruter  se lon  que
vous  êtes  une  personne  à  r i sque  ou  pas  ?  Quid
des  té léconsul tat ions  médica les  qu i  se  déve lop-
pent ,  de  la  té lé -sco lar i té  avec  des  datas  sur  les
enfants  access ib les  à  Amazon sur  des  C louds,  ou
même au  té lét rava i l ,  qu i  n ’est  pas  à  confondre
avec du «  travai l  à  domic i le  »  ;  les  r isques  encou-
rus  et  les  condi t ions  de  t rava i l  à  ex iger  ne  sont
pas  les  mêmes.  Les  usagers  de  serv ices  soc iaux
sont  de  p lus  en  p lus  impactés  par  les  nouveaux
log ic ie ls  des  t rava i l leurs  soc iaux  et  des  serv ices
du  secteur  médico-soc ia l  et  de  l ’hébergement
d ’urgence  ( IS IS ,  PIAF ,  GEODES ,  SI -S IAO ,  SI -
115 . . . ) .  Nous ne sommes pas,  technophobes,  mais
réal istes  et  consc ients  des  tentat ions  que le  mar-
ché  des  «  datas  »  représente ,  et  les  r i sques  de
dér ives  autor i ta ires  qui  vont  avec.

LE  PLAN «  SÉGUR DE  LA  SANTÉ »  PAS  TRÈS  SÉ-
CURE

Enf in,  la  Fédérat ion Sud Santé Sociaux reste  cr i -
t ique v is -à-v is  de la  nominat ion,  le  25 mai  2020,
de  N ico le  Notat ,  comme coord inatr i ce  du  p lan
mass i f  d ’ invest i ssement  et  de  reva lor i sat ion  de
l ’ensemble  des  carr ières  de  l ’hôp i ta l ,  dés igné
sous  les  termes  de   Ségur  de  la  Santé .  Nous
cons idérons  qu ’e l le  a  t rah i  les  mouvements  so-
c iaux et  ouvr ier  en soutenant  des  réformes ant i -
soc ia les .

*L’Organisat ion  Internat ionale  du  Travai l (OIT)
rappe l le  aux  états ,  l es  cond i t ions  préa lab les  à
tout  assoupl i ssement  des  règ les  de  conf inement
au travai l ,  af in  d ’év i ter  une deuxième vague pan-
démique.  E l le  p la ide notamment pour  l ’amél iora-
t ion  de  la  vent i la t ion  sur  le  l i eu  de  t rava i l ,  l e
nettoyage  régu l ie r  des  sur faces  et  de  bonnes
condit ions  d’hygiène.

(https://news.un.org/fr/story/2020/04/1067602)  


